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• RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Libertë 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD06-0623-4551-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2023-032 

DECISION 

portant cessation définitive et volontaire d'activité pour la gestion de 12 places d'Appartement de 
Coordination Thérapeutique (ACT), sises 38 avenue de la République, 06300 NICE, détenue par 

l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) dont le siège social est situé 
au 5 rue François Zanin - 06300 NICE 

FINESS ET : 06 001 616 9 

FINESS EJ : 06 001 536 9 

Le Directeur Général de 
I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L313-18 ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les article L 1431-2 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 et le décret modificatif n° 2022-685 du 26 avril 2022 relatifs au 
rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis Robin en qualité de Directeur Général 
de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 

Vu l'arrêté portant adoption du Projet régional de santé 2018-2023 signé le 24 septembre 2018 par le Directeur 
Général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté n° 2008-334 du Préfet des Alpes-Maritimes du 16 juin 2008 relatif à la création de 12 places 
d'Appartement de Coordination. Thérapeutique (ACT) par l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la 
Sainte-Croix) pour une durée de 15 ans ; 

Vu le courrier du 26 janvier 2023 du président de l'association. Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte­ 
Croix) informant le Directeur du Centre Antoine Lacassagne de sa décision de résilier la convention de · 
fonctionnement qui lie l'association Les Pénitents Blancs et le Centre Antoine Lacassagne depuis le 24 décembre 
2009; 

.!.\gence régicna!e de santé Provence-Alpes-Côte cl'.L\zur - Direction départementale des .. ~_:qes-~Ilaritimes - Gentre arJmin!stratit - l .,•1-ï. boulevard du MercéHïtOlti" - 
Bè.tirnent ~1lont des Mer,1ei!l,:3s - CS2306•i - û~~202 Nice cedex '3 
Tè! · Q:+.13.55.130. H~ / F=:;{: 01~~- î :J.55.80.40 
httos://ww1N.oaca.;=1,rs.sante.Iri · · ~aQe ·!/2 
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Vu les procès-verbaux du Conseil d'Administration de l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la 
Sainte-Croix) des 26 janvier et 23 février 2023 actant la décision des Pénitents Blancs de mettre Lin terme à 
l'autorisation .de fonctionnement de 12 places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) ; 

Considérant le courrier du 26 janvier 2023 du Président de l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la 
Sainte-Croix) dans lequel ce dernier notifie au Centre Antoine Lacassagne la résiliation de la convention de 
fonctionnement qui les lie ; 

Considérant les procès-verbaux du Conseil d'Administration de l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie 
de la Sainte-Croix) des 26 janvier et 23 février 2023 actant de la décision de l'association Les Pénitents Blancs . 
(Archiconfrérie de la Sainte-Croix) de mettre un terme au fonctionnement de 12 places d'Apparteirlent de 
Coordination Thérapeutique (ACT) ; 

Considérant ainsi que cette cessation définitive d'activité résulte de la volonté de l'association Les Pénitents 
Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix} de mettre un terme à son activité ; 

Considérant la date d'expiration de l'autorisation de fonctionnement de 12 places d'Appartement de Coordination 
Thérapeutique (ACT) fixée au 16 juin 2023 ; 

Sur proposition du Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

DECIDE 

Article 1 : la cessation volontaire et définitive de l'activité d'exploitation de 12 places d'Appartement de 
Coordination Thérapeutique (ACT) sises 38 avenue de la République, 06300 Nice, jusqu'alors détenue par 
l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) dont le siège social est situé au 5 rue 
François Zanin, 06300 NICE, est décidée. 

Article 2 : la date d'effet de la cessation volontaire et définitive d'activité de l'ACT est fixée au 15 juin 2023. 

Article 3 : la présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Màritimes de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur . 

. ~.gence r:égiO!lctle de santé Pfo,,,3nc1=-,Dd~a2-Côte ci';1.zur - Dire::tion dèp31iem,=nt2!e ,:ie:3 /\ifJes Maritini\:!S - Cerrt~e ::1dn1ini3tr3tif - ·147 oculsvaro du rAe1c2ntour - 
Bàtirnent Mont des ~ilen1·2!lies - CS2:306·! - 06202 i\lice cecle:( 3 

. Tel.: o~~-·\3.55.30.·!0 / F::1.x: ,J4.'i:J.55,30A0 
J-lttos :/ J1,v1,'-i1.JV _ 02:ca. 8ïS .sa nts _ fri Pa(ie 2i2 - 
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•• RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Réf: DD06-0623-4554-D 
DOMS/DPH-PDS/N°2023-033 

DECISION 

· portant transfert d'autorisation pour la gestion de 12 places d' Appartement de Coordination 
Thérapeutique (ACT), sises 38 avenue de la République, 06300 NICE, détenue par l'association Les 
Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) dont le siège social est sltué au 5 rue François 

Zanin, 06300 NICE, au profit du Groupe SOS Solidarités · 

FINESS ET : 06 001 616 9 

FINESS EJ (ASSOCIATION LES PENITENTS BLANCS): 06 0015369 
FINESS EJ (GROUPE SOS SOLIDARITES) : 75 001 596 8 

Le Directeur Général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte cl' Azur, 

. Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article L313-18 ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les article L 1431-2 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 et le décret modificatif n° 2022-685 du 26 avril 2022 relatifs au 
rythme des évaluations de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

. Vu le décret du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur Denis· Robin en qualité de Directeur 
Général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter du 3 octobre 2022 ; 

Vu l'arrêté portant adoption du Projet régional de santé 2018-2023 signé le 24 septembre 2018 par le Directeur 
Général de !'Agence réqionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; · 

Vu l'arrêté n° 2008-334 du Préfet des Alpes-Maritimes du 16 juin 2008 relatif à la création de 12 places 
d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) par l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la 
Sainte-Croix) pour une durée de 15 ans ; · 

Vu la décision DOMS/DPH-PDS N° 2023-032 du 15 juin 2023 portantcessation définitive et volontaire d'activité 
pour la gestion de 12 places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) sises 38 avenue de la 
République, 06300 NICE, détenue par l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) dont . 
le siège social est situé au 5 rue François Zanin, 06300 Nice ; 

/~,gence îéÇJlonale '...le sants Provence-Alpes-Cote d'/~zur - Dir·=ction •Jépa1~smentale des .A!pes-Mari'times - Centre admiriistr-::ttif - ·1 ,ff, ooutevard c!u ~.1leï,:'2intou1· - 
8.§ti:iv::nt Mont (les f\1lerveii!es - (~3:2306·1 - 06202 Nic= cedex 2, · 

httos :/ /v,,ww. oaca. ars. s::int.:;. fr/ l!le .. [!] t ~"' r.::1 • • 1 

l:J ..... 
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Vu le courrier du 26 janvier 2023 du Président de l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte­ 
Croix) informant le Directeur du Centre Antoine Lacassagne de sa décision de résilier la convention de 
fonctionnement qui lie l'association Les Pénitents Blancs et le Centre Antoine Lacassagne depuis le 24 
décembre 2009 ; 

Vu les procès-verbaux du Conseil d'Administration de l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la 
Sainte-Croix) des 26 janvier et 23 février 2023 actant la décision des Pénitents Blancs de mettre un terme à 
l'autorisation de fonctionnement de 12 places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT); 

Vu les statuts de l'association Groupe SOS Solidarités en date du 17 novembre 2022 ; 

Vu l'appel à manifestation d'intérêt pour le transfert de 12 places d'Appartement de Coordination Thérapeutique 
(ACT) dans le département des Alpes-Maritimes publié le 25 avril 2023 ; 

Vu la décision de la commission de sélection en date du 1er juin 2023; 

Considérant le courrier du 26 janvier 2023 du Président de l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de 
la Sainte-Croix) dans lequel ce dernier notifie au Centre Antoine Lacassagne la résiliation de la convention de 
fonctionnement qui les lie ; 

Considérant les procès-verbaux du Conseil d'Administration de l'association Les Pénitents Blancs 
(Archiconfrérie de la Sainte-Croix) des 26 janvier et 23 février 2023 actant la décision de l'association Les 
Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) de mettre un terme au fonctionnement de 12 places 
d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT); 

Considérant ainsi que cette cessation définitive d'activité résulte de la volonté de l'association Les Pénitents 
Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) de mettre un terme à son activité ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L313-18 du code de l'action sociale et des familles, « la cessation 
définitive, volontaire (. . .) de tout ou partie des activités du service, de l'établissement ou du lieu de vie et 
d'accueil donne lieu à l'abrogation concomitante, totale ou partielle, de l'autorisation prévue à l'article L313-1. 
Par exception au premier alinéa, l'autorisation peut être trensîérée à l'initiative de l'autorité compétente pour la 
délivrer à une personne publique ou privée en vue de la poursuite de l'activité considérée (. . .) ». 

Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'en cas de cessation définitive et volontaire de l'activité de 
l'établissement, l'autorité compétente peut transférer l'autorisation à une personne publique ou privée en vue de 
la poursuite de l'activité considérée ; 

Considérant la date d'expiration de l'autorisation de fonctionnement de. 12 places d'Appartement de 
Coordination Thérapeutique (ACT) fixée au 16 juin 2023 ; 

Considérant que par une décision DOMS/DPH-PDS N° 2023-032 en date du 15 Juin 2023 prise notamment sur 
le fondement de l'article L313-18 du CASF, le Directeur Général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur a décidé la· cessation définitive et volontaire de l'activité de 12 places d'appartement de 
coordination thérapeutique sises 38 avenue de la République, 06300 Nice, jusqu'alors gérée par l'association 
Les Pénitents blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) dont le siège social est situé au 5 rue François Zan in, 
06300 Nice; 

Considérant que l'association Groupe SOS Solidarités justifie des garanties financières, techniques et morales 
pour assurer la gestion de 12 places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) ainsi que des 
capacités et moyens propres à assurer l'hébergement des personnes dans des conditions satisfaisantes et de 
nature à garantir leur sécurité et leur bien-être physique et mental ; · 

Considérant que pour permettre la poursuite de l'activité considérée dans des conditions respectueuses de 
l'autorisation, il convient de transférer ladite autorisation à l'association Groupe SOS Solidarités à compter du 15 
juin 2023; 

Sur proposition du Directeur de la Délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Tél .. IJL: .. 13.55.::30.îO / F2:c c;.1t·1J.SS.80.~io 
h ttos :/i1;vww. oaca.f!rs. sa nte. fr/ P21ge 2/3 
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DECIDE 

Article 1 : l'autorisation pour la gestion de 12 places d' Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) 
délivrée à l'association Les Pénitents Blancs (Archiconfrérie de la Sainte-Croix) dont le siège social est situé au 
5 rue François Zanin, 06300 Nice, est transférée à l'association Groupe SOS Solidarités, située 102C rue 
Amelot, 75011 Paris, à compter du 15 juin 2023. 

Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de 
la façon suivante : · 

Pour 12 places 

Code catégorie 
Code discipline 
Code mode de fonctionnement 
Code clientèle 

: [165]ACT 
: [507] Hébergement médico-social PDS 
: [11] Hébergement complet internat 
: [430] Personnes nécessitant une prise en charge 

psycho-sociale et sanitaire 

Article 2 : ce transfert ne modifie pas la durée d'autorisation des Appartements de Coordination Thérapeutique 
(ACT) fixée à 15 ans à compter du 15 juin 2023. 

Le renouvellement de l'autorisation sera subordonné aux résultats de l'évaluation mentionnée à l'article L312-8 
" du code de l'action sociale et des familles. 

Article 3 : la présente décision est susceptible de faire· l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal 
Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois suivant sa date de notification ou de 
publication, y compris par voie électronique via le site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le Directeur de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Aqence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. · 

,l\,;Jenc.~ r:§gionale de santé Provence-Atpes-Cote d'Azur - Directicn dépmtementa!e des Alpes ~ilaritirnes - CePtte admini;;tratif - ·147, ;Jou!evarc! du 1\ilerc2n::our ·· 
Bâtiment Mont des 1\J1erveil\es - C.:32306 •i - 06202 Nice cedex 3 
Tél.: 04. ·13.55.80. ·1 O / Fax: 04. ·13.55.80.40 
t1ttps://ww 1;,;. oac2: ars .sailts _ fr/ ?age 3(3 
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-06-12-00002

Arrêté 2023024-0014 commission permanente

du 12 06 2023
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Agence régionale de santé PACA

R93-2023-06-12-00003

Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins

12 06 2023

Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 16



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 17



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 18



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 19



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 20



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 21



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 22



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 23



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 24



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 25



Agence régionale de santé PACA - R93-2023-06-12-00003 - Arrêté 2023024-0015 CS organisation des soins 12 06 2023 26



Agence régionale de santé PACA

R93-2023-06-12-00004

Arrêté 2023024-0016 CS PC accomp médico

sociaux 12 06 2023
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Direction de l'Organisation des soins 

Département pharmacie et biologie 

 

Réf : DOS-0523-4333-D  

 

DECISION 
portant autorisation de gérance après décès d’une officine de pharmacie  

dans la commune de CAGNES SUR MER (06800) 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 
Vu le code de la Santé Publique et notamment ses articles L 5125-9, L 5125-21 et R 4235-51, R 5125-20 et R 
5125-43 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;  
 
Vu le décret du ministère de la santé et de la prévention du 14 septembre 2022 portant nomination de Monsieur 
Denis Robin en qualité de Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, à compter du 
3 octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté du 06 novembre 1987 fixant la liste des diplômes, certificats ou autres titres délivrés par les Etats 
membres de la Communauté Economique Européenne ouvrant droit à l’exercice de la profession de pharmacien 
en France aux ressortissants desdits Etats ; 
 
Vu la décision du 13 octobre 2021 du Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur portant attribution de la licence de transfert N°06#000998 à la SELARL PHARMACIE DE LA GARE dans 
la commune de CAGNES SUR MER (06800) ; 
 
Vu la demande du 3 mai 2023 adressée par Madame Orenga Mélanie, pharmacien, en vue d’être autorisée à 
gérer l’officine de pharmacie « PHARMACIE DE LA GARE », sise 55 avenue de la Gare à CAGNES SUR MER 
(06800), après le décès de son titulaire ; 
 
Vu le contrat de gérance signé le 3 avril  2023 entre  Madame Orenga Mélanie et Messieurs Bouchayer, suite au 
décès de Madame Bouchayer Bourezak Marika, pharmacien titulaire de l’officine sise 55 avenue de la Gare à 
CAGNES SUR MER (06800) précisant l’engagement de Madame Orenga Mélanie en qualité de pharmacien 
gérant de la dite officine jusqu’au 2 avril  2024 ; 
 
Vu l’acte de décès en date du 23 mars 2023 de la Ville de NICE signifiant le décès de Madame Bouchayer 
Bourezak Marika le 21 mars 2023 ; 
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Vu le certificat d’inscription au tableau de la section D de l’ordre des pharmaciens en date du 28 avril 2023 de 
Madame Orenga Mélanie dont le diplôme d’état de docteur en pharmacie a été obtenu le 22 mai 2012 à l’Université 
d’AIX-MARSEILLE (n° RPPS 10100356053) ; 
 
Considérant l’acte de décès en date du 23 mars 2023 de la Ville de NICE signifiant le décès de Madame 
Bouchayer Bourezak Marika le 21 mars 2023 ; 
 
Considérant le contrat de gérance signé le 3 avril 2023 entre Madame Orenga Mélanie et Messieurs Bouchayer, 
suite au décès de Madame Bouchayer Bourezak Marika, pharmacien titulaire de l’officine sise 55 avenue de la 
Gare à CAGNES SUR MER (06800) précisant l’engagement de Madame Orenga Mélanie en qualité de 
pharmacien gérant de ladite officine jusqu’au 2 avril 2024 ; 
 
Considérant que Madame Orenga Mélanie remplit les conditions de nationalité et de diplôme prévues par le code 
de la Santé Publique ; 

 
D E C I D E  

 
Article 1 :  
 
Madame Orenga Mélanie est autorisée à gérer l’officine de pharmacie « GRANDE PHARMACIE DE LA GARE » 
sise 55 avenue de la Gare à CAGNES SUR MER (06800) ; licence n°06#000998 attribuée par décision du 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
 
Article 2 :  
 
La présente autorisation est applicable jusqu’au 2 avril 2024 et ne pourra être revendiquée au-delà de cette date. 
 
Article 3 :  
 
La présente décision est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif 22 rue Breteuil 13006 Marseille, à compter de sa date de notification aux intéressés et de 
sa publication pour les tiers.  
 
Article 4 :  
 
Le Directeur de l’Organisation des Soins de l’Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur est chargé 
de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
 
 
Marseille, le 31 mai 2023  
 
 
  
 

 SIGNE 
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Direction régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt

Arrêté du
définissant le périmètre de la zone délimitée

dans le cadre de la surveillance et la lutte contre la bactérie Xylella fastidiosa

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le  règlement  (UE)  2016/2031 du Parlement  Européen et  du Conseil  du 26 octobre 2016 relatif  aux
mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux,

Vu le  règlement d’exécution  (UE)  2019/2072  de la  Commission du  28  novembre 2019 établissant  des
conditions uniformes pour la mise en œuvre du règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du
Conseil, en ce qui concerne les mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux,

Vu le règlement d’exécution (UE) 2020/1201 de la Commission du 14 août 2020 relatif à des mesures visant à
prévenir l’introduction et la dissémination dans l’Union de Xylella fastidiosa (Wells et al.),

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.251-3 et L.251-8,

Vu l'arrêté ministériel du 19 octobre 2020 relatif aux mesures visant à éviter l'introduction et la propagation
dans l'Union de Xylella fastidiosa (Wells et al.),

Vu l’arrêté préfectoral du 20 mai 2022 définissant le périmètre de la zone délimitée dans le cadre de la
surveillance et la lutte contre la bactérie Xylella fastidiosa,

Considérant que, en application de l'article 4 du règlement d'exécution (UE) 2020/1201 susvisé, le préfet de
région fixe par arrêté le périmètre de la zone délimitée, en listant les communes concernées par la zone
infectée et les communes concernées par la zone délimitée et en annexant une cartographie de ces zones,

Considérant les  résultats  de  la  surveillance  organisée  depuis  2015  et  en  particulier  les  résultats  des
analyses de contrôles officiels confirmés par le laboratoire national de référence,

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Périmètre des zones délimitées concernant Xylella fastidiosa sous-espèce multiplex

La liste des communes concernées par les zones infectées et la liste des communes concernées par les
zones délimitées sont précisées en annexe I du présent arrêté.

1
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ARTICLE 2 : Périmètre de la zone délimitée concernant Xylella fastidiosa sous-espèce pauca

La liste des communes concernées par la zone infectée et la liste des communes concernées par la zone
délimitée sont précisées en annexe II du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Cartographie

La cartographie des zones infectées et des zones délimitées est consultable sur le site de l'ANSES :
https://shiny-public.anses.fr/Xylella_fastidiosa/  

ARTICLE 4 : Abrogation

L'arrêté du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 20 mai 2022  définissant le périmètre de la
zone délimitée dans le cadre de la surveillance et la lutte contre la bactérie Xylella fastidiosa est abrogé.

ARTICLE 5 : Délais et voies de recours

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent dans un délai
de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

Le  tribunal  administratif  (ou  la  juridiction  administrative  compétente)  peut  être  également  saisi(e)  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le secrétaire général de la préfecture des Alpes-Maritimes,
le secrétaire général de la préfecture du Var, la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la
forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

Fait à Marseille, le 7 juin 2023

SIGN ֤É

Christophe MIRMAND
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Annexe  I  -  Liste  des  communes  concernées  par  les  zones  infectées  et/ou  les  zones
délimitées Xylella fastidiosa subsp multiplex

Communes concernées en tout ou partie par une zone infectée

Zone A :  LA SEYNE SUR MER, OLLIOULES, SAINT MANDRIER SUR MER, TOULON,

Zone B1 : FREJUS, ROQUEBRUNE SUR ARGENS, SAINT-RAPHAEL

Zone  B2 :  ANTIBES,  BEAULIEU  SUR MER,  BIOT,  CAGNES SUR MER,  CANTARON,  CAP D’AIL,  LA
GAUDE, LA TRINITE,  LA TURBIE, LE CANNET, MANDELIEU LA NAPOULE, MOUGINS, NICE, SAINT-
LAURENT DU VAR, SAINT- PAUL DE VENCE, THEOULE SUR MER, VALBONNE, VALLAURIS, VENCE,
VILLEFRANCHE-SUR-MER, VILLENEUVE LOUBET

Zone C : MENTON, ROQUEBRUNE CAP MARTIN

Communes concernées en tout ou partie par une zone délimitée

Zone A :  EVENOS, LA SEYNE SUR MER, OLLIOULES, SAINT-MANDRIER, SANARY SUR MER, SIX-
FOURS, TOULON,

Zone B1 :  FREJUS, ROQUEBRUNE SUR ARGENS, SAINT-RAPHAEL, TANNERON

Zone B2 :  ANTIBES,  ASPREMONT,  BEAULIEU SUR MER,  BEAUSOLEIL,  BIOT,  CAGNES SUR MER,
CANNES, CANTARON, CAP D'AIL,  CHATEAUNEUF-VILLEVIEILLE, COLOMARS, DRAP, EZE, FALICON,
LA COLLE SUR LOUP, LA GAUDE, LA TRINITE, LA TURBIE, LE CANNET, MANDELIEU LA NAPOULE,
MOUGINS, NICE, OPIO, PEGOMAS, PEILLON, ROQUEFORT LES PINS, SAINT-ANDRE-DE-LA-ROCHE,
SAINT-JEAN  CAP  FERRAT,  SAINT-JEANNET,  SAINT-LAURENT  DU  VAR,  SAINT-PAUL  DE  VENCE,
THEOULES  SUR MER,  TOURRETTE-LEVENS,  TOURRETTES  SUR  LOUP,  VALBONNE,  VALLAURIS,
VENCE, VILLEFRANCHE SUR MER, VILLENEUVE LOUBET

Zone  C :  CASTELLAR,  GORBIO,  MENTON,  PEILLE,  ROQUEBRUNE  CAP  MARTIN,
SAINTE AGNES

Annexe II - Liste des communes concernées par une zone infectée et/ou une zone délimitée
Xylella fastidiosa subsp pauca

Commune concernée en tout ou partie par une zone infectée

MENTON

Communes concernées en tout ou partie par une zone délimitée

MENTON, ROQUEBRUNE-CAP-MARTIN
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

SCEA LES 4 VENTS 

706 chemin de la foux

83220 LE PRADET

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4422 6

Mesdames, Messieurs

J’accuse réception le 10 février 2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation
d’exploiter,  sur la commune du PRADET, superficie de 03ha 00a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 027.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  10  juin  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr

Direction départementale
des territoires et de la mer du Var
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 10 juin 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Je vous prie d’agréer, Mesdames, Messieurs, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Corinne JOUVE 83170 ROUGIERS
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

JOUVE Corinne 

1 chemin de nans

83170 ROUGIERS

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4416 5

Madame,

J’accuse réception le 09 février 2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation
d’exploiter, sur la commune de ROUGIERS,  superficie de 01ha 03a 50ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 024.
Le numéro d’enregistrement de votre dossier  LOGICS est le suivant:  093202302095330.
 
Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  09  juin  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 09 juin 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre  demande d'autorisation d'exploiter,  votre  projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-02-10-00004

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Hortense ROQUEBERT 83170 BRIGNOLES
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Stéphanie MAILLARD
Service Agriculture et Forêt
Bureau du Développement Rural

04 94 46 82 99
stéphanie.maillard@var.gouv.fr

ROQUEBERT Hortense

domaine de Bourganel

Route de Bras

83170 BRIGNOLES

Objet : Accusé de réception de dossier complet – Demande d'autorisation d'exploiter

Lettre recommandée avec accusé de réception n°: 1A 195 294 4424 0

Madame,

J’accuse réception le 10 février 2023 de votre dossier complet de demande d’autorisation
d’exploiter,  sur la commune de BRIGNOLES, superficie de 04ha 00a 00ca.

Le numéro d’enregistrement de votre dossier est le suivant : 83 2023 028.

Je  vous  précise  que  votre  dossier  présente  les  pièces  nécessaires  pour  un  début
d’instruction. 

J’appelle votre attention sur le fait qu’il vous est interdit de commencer cette opération
avant l'accord de l'administration, y compris en cas d'accord tacite dont la procédure est
évoquée ci-dessous.

En  l’absence  de  réponse  de  l’administration  le  10  juin  2023, votre  demande  sera
tacitement acceptée, celle-ci sera publiée au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la
Préfecture de Région PACA, consultable à l’adresse suivante :

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/provence-alpes-cote-dazur/Documents-
publications/RAA-2023-le-Recueil-des-Actes-Administratifs-2023

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Ce délai est susceptible d'être prolongé de deux mois supplémentaires conformément à
l'article R. 331-6 du code rural et de la pêche maritime. Dans ce cas, vous en serez avisé
avant la date du 10 juin 2023.

Durant ce délai, des informations complémentaires peuvent vous être demandées.

À l’issue de ce délai, et sans notification d’une décision explicite de l'administration, une
attestation de décision implicite d’acceptation peut vous être délivrée sur votre demande.

Au regard de la  localisation de votre  demande d'autorisation d'exploiter,  votre  projet
peut également nécessiter une autorisation de défrichement préalable au titre du code
forestier. 
Vous pouvez vous le faire confirmer par la Mission défrichement de la DDTM à l’aide du
formulaire  " Mon projet  est-il  soumis  à  une autorisation de défrichement préalable? "
disponible sur la page internet :

http://www.var.gouv.fr/mon-projet-est-il-concerne-par-une-demande-d-a8427.html

Je vous prie d’agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.

L’autorisation tacite pourra être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa publication au RAA :
-soit par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre en charge de
l’agriculture. Dans ce cas, vous disposez d’un nouveau délai de 2 mois pour introduire un recours contentieux à
compter de la naissance de la décision expresse ou tacite.
-soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulon. La saisie du tribunal peut se faire par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir de www.telerecours.fr

Adresse postale : Préfecture du Var - DDTM  -  Boulevard du 112ème Régiment d’Infanterie CS 31209 - 83070 TOULON Cd
Accueil du public  DDTM :  Téléphone 04 94 46 83 83  www.var.gouv.fr
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2026-02-13-00002

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Laurence FRADIN 04370 COLMARS LES

ALPES
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Direction régionale de l'Alimentation, de

l'Agriculture et de la Forêt  PACA

R93-2023-02-17-00003

Décision tacite d'autorisation d'exploiter de

Mme Marie Elisabeth GONNET 84210 SAINT

DIDIER
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Direction régionale de l�environnement, de

l�aménagement et du logement

R93-2023-05-12-00005

Arrêté portant agrément de la société Vilogia SA

en qualité d'organisme de foncier solidaire
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

R93-2023-06-14-00001

Arrêté portant approbation de l'ESIP et du PSIP -

IP0614 Terminal Seayard

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - R93-2023-06-14-00001 - Arrêté portant approbation de l'ESIP et du PSIP - IP0614 Terminal

Seayard 93



 

 

 

 

 

 

 

 

ARRÊTÉ PORTANT APPROBATION DE L’ÉVALUATION ET DU PLAN DE 

SÛRETÉ DE L’INSTALLATION PORTUAIRE N° 0614 SEAYARD TERMINAL 
 

 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU les amendements à l’annexe à la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer et le 

code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) adoptés à Londres par 

l’Organisation Maritime Internationale le 1er décembre 2002 et publiés au décret n° 2004-290 du 26 mars 2004 ; 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.5332-9 et 10, R.5332-28 et 29 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2008-1033 du 9 octobre 2008 instituant le Grand Port Maritime de Marseille ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2023 fixant la liste des ports prévue à l’article R. 5332-18 du code des 
transports ; 
 
 

CONSIDERANT l’avis du groupe d’experts du CLSP à la suite de l’évaluation menée le 25 avril 2023 ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er 
 

L’évaluation de sûreté de l’installation portuaire (ESIP) N° 0614 –Seayard Terminal – ci-jointe en 
annexe est valide trois ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
 
 

Article 2 
 

Le plan de sûreté de l’installation portuaire (PSIP) N° 0614 –Seayard Terminal – ci-joint en annexe est 
valide trois ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 

 
 

Article 3 
 

L'approbation de l’évaluation sera notifiée à l’exploitant de l’installation portuaire et à l’autorité 
portuaire.  
 
 

Article 4 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, le 
directeur départemental par intérim de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 

 
Article 5 

 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône sans ses annexes. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication : 
 

 recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
 recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
 recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître 

les litiges nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 

 
 
 
                    Marseille, le  14/06/2023 

 La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 

                    signé 

                     Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

R93-2023-06-13-00006

Arrêté portant approbation de l'ESIP IP4901

chantiers navals de La Ciotat
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION DE L’ÉVALUATION DE 

SÛRETÉ DE L’INSTALLATION PORTUAIRE N° 4901 

CHANTIER NAVAL DE LA CIOTAT 
 

 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU les amendements à l’annexe à la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer et le 

code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) adoptés à Londres par 

l’Organisation Maritime Internationale le 1er décembre 2002 et publiés au décret n° 2004-290 du 26 mars 2004 ; 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.5332-9 et 10, R.5332-28 et 29 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2023 fixant la liste des ports prévue à l’article R. 5332-18 du code des 
transports ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 13 juin 2023 portant création et délimitation de l’installation N°4901 « chantiers navals 
de La Ciotat » ; 
 

CONSIDERANT l’avis du groupe d’experts du CLSP à la suite de l’évaluation menée le 3 mai 2023 ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE 
 

Article 1er 

 

L’évaluation de sûreté de l’installation portuaire (ESIP) N° 4901 – chantier naval de La Ciotat – ci-
jointe en annexe est valide cinq ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
 
 

Article 2 
 

L'approbation de l’évaluation sera notifiée à l’exploitant de l’installation portuaire ainsi qu’à l’autorité 
portuaire.  
 
 

Article 3 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, le 
directeur départemental par intérim de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 
 

Article 4 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône sans ses annexes. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication : 
 

 recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
 recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
 recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître 

les litiges nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
                    Marseille, le  13/06/2023 

 La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 

                    signé 

                     Frédérique CAMILLERI 
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

R93-2023-06-13-00004

Arrêté portant approbation de l'évaluation de

sûreté de l'installation portuaire 0609 terminal

KemOne
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ARRÊTÉ PORTANT APPROBATION DE L’ÉVALUATION DE SÛRETÉ DE 

L’INSTALLATION PORTUAIRE N° 0609 TERMINAL CHIMIE KEMONE 
 

 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU les amendements à l’annexe à la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer et le 

code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) adoptés à Londres par 

l’Organisation Maritime Internationale le 1er décembre 2002 et publiés au décret n° 2004-290 du 26 mars 2004 ; 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.5332-9 et 10, R.5332-28 et 29 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2008-1033 du 9 octobre 2008 instituant le Grand Port Maritime de Marseille ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2023 fixant la liste des ports prévue à l’article R. 5332-18 du code des 
transports ; 
 

CONSIDERANT l’avis du groupe d’experts du CLSP à la suite de l’évaluation menée le 9 février 2023 ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er 
 

L’évaluation de sûreté de l’installation portuaire (ESIP) N° 0609 – Terminal Chimie KemOne - jointe 
telle que validée dans sa version du 31 mai 2023 est valide deux ans à compter de la date de 
signature du présent arrêté. 
 
 

Article 2 
 

L'approbation de l’évaluation sera notifiée à l’exploitant de l’installation portuaire, à l’autorité portuaire 
et au ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer.  
 
 

Article 3 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, le 
directeur départemental par intérim de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 

 
Article 4 

 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône sans ses annexes. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication : 
 

 recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
 recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
 recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître 

les litiges nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 

 
 
 
 
                    Marseille, le  13/06/2023 

 La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 

                    signé 

                     Frédérique CAMILLERI 
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ARRÊTÉ PORTANT APPROBATION DE L’ÉVALUATION DE SÛRETÉ DE 

L’INSTALLATION PORTUAIRE N° 0626 TERMINAL LA MERIDIONALE 
 

 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU les amendements à l’annexe à la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer et le 

code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) adoptés à Londres par 

l’Organisation Maritime Internationale le 1er décembre 2002 et publiés au décret n° 2004-290 du 26 mars 2004 ; 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.5332-9 et 10, R.5332-28 et 29 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2008-1033 du 9 octobre 2008 instituant le Grand Port Maritime de Marseille ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2023 fixant la liste des ports prévue à l’article R. 5332-18 du code des 
transports ; 
 

CONSIDERANT l’avis du groupe d’experts du CLSP à la suite de l’évaluation menée le 25 mai 2023 ; 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er 
 

L’évaluation de sûreté de l’installation portuaire (ESIP) N° 0626 – Terminal La Méridionale - jointe telle 
que validée dans sa version du 6 juin 2023 est valide cinq ans à compter de la date de signature du 
présent arrêté. 
 
 

Article 2 
 

L'approbation de l’évaluation sera notifiée à l’exploitant de l’installation portuaire, à l’autorité portuaire 
et au ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer.  
 
 

Article 3 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, le 
directeur départemental par intérim de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 

 
Article 4 

 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône sans ses annexes. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication : 
 

 recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
 recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
 recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître 

les litiges nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 

 
 
 
 
                    Marseille, le  13/06/2023 

 La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 

                    signé 

                     Frédérique CAMILLERI 
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ARRETE PRÉFECTORAL PORTANT APPROBATION DU PLAN DE SÛRETE PORTUAIRE  

DU GRAND PORT MARITIME DE MARSEILLE 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU les amendements à l’annexe à la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer et le 

code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) adoptés à Londres par 

l’Organisation Maritime Internationale le 1er décembre 2002 et publiés au décret n° 2004-290 du 26 mars 2004 ; 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment ses articles L.5332-7 et R.5332-22 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2008-1033 du 9 octobre 2008 instituant le Grand Port Maritime de Marseille ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 mars 2007 établissant la liste des missions en mer incombant à l’état dans les zones 
maritimes de la Manche – mer du Nord, de l’Atlantique, de la Méditerranée, des Antilles, de Guyane, du sud de 
l’océan Indien et dans les eaux bordant les Terres australes, et antarctiques françaises ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2023 fixant la liste des ports prévue à l’article R. 5332-18 du code des 
transports ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2022 portant modification du comité local de sûreté portuaire du Grand 
Port Maritime de Marseille ; 
 

CONSIDERANT l’avis du comité local de sûreté portuaire réuni le 24 mars 2023 sur le plan de sûreté portuaire 
du grand port maritime de Marseille conduite par le groupe d’experts du CLSP du 13 au 15 février 2023 ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE : 
 

 

Article 1er 
 
L’arrêté inter-préfectoral du 12 octobre 2017 portant approbation du plan de sûreté portuaire (PSP) du 
grand port maritime de Marseille (GPMM) est abrogé. 
 
 

Article 2 
 
Le plan de sûreté (PSP) du GPMM (UN/LOCODE « FRMRS ») joint tel que validé dans sa version du 
5 juin 2023 est valide 5 ans à compter de la signature de l’arrêté de l’évaluation de sûreté portuaire, 
soit le 22 mai 2028. 
 
 

Article 3 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, le 
directeur départemental par intérim de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 
 

Article 4 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 
Bouches-du-Rhône sans son annexe. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication : 
 
recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître les litiges 
nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 
 
 
 
 
                     Marseille, le  13 06/2023 

 La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 

 

signé 

 Frédérique CAMILLERI 
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ARRETE PRÉFECTORAL PORTANT CREATION ET DELIMITATION DE 

L’INSTALLATION PORTUAIRE N°4901 CHANTIERS NAVALS DE LA CIOTAT 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 

 

VU le règlement (CE) n° 725/2004 du Parlement et du Conseil européens du 31 mars 2004 (modifié) relatif à 
l’amélioration de la sûreté des navires et des installations portuaires ; 
 

VU la directive n° 2005/65/CE du parlement et du Conseil européens du 26 octobre 2005 relative à l’amélioration 
de la sûreté des ports ; 
 

VU le code des transports et notamment l’article R.5332-26 ; 
 

VU le décret n° 2004-112 du 26 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’état en mer ; 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l’organisation des services de l’Etat dans le département 
des Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret n° 2022-1173 du 24 août 2022 relatif aux compétences du préfet de police et à celles du préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU le décret du président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de madame Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 mars 2007 établissant la liste des missions en mer incombant à l’état dans les zones 
maritimes de la Manche – mer du Nord, de l’Atlantique, de la Méditerranée, des Antilles, de Guyane, du sud de 
l’océan Indien et dans les eaux bordant les Terres australes, et antarctiques françaises ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 22 avril 2008 (modifié) définissant les modalités d’établissement des évaluations et des 
plans de sûreté portuaires et des installations portuaires ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 19 avril 2023 fixant la liste des ports prévue à l’article R.5332-18 du code des 
transports ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 13  juin 2023 portant approbation de l’évaluation de sûreté portuaire de l’installation N° 
4901 » chantiers navals de La Ciotat » ; 
 

CONSIDERANT la proposition de l’autorité portuaire conformément à l’article R.5332-26 du code des transports 
et l’avis du groupe d’experts après visite de l’installation le 3 mai 2023 ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
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ARRÊTE 
 

 

Article 1er 

 
La délimitation de l’installation portuaire N°4901 « chantiers naval de La Ciotat » est déterminée selon 
le plan annexé au présent arrêté. Le tracé peut varier en fonction du positionnement du bateau-porte 
mobile asséchant la darse centrale et définissant de fait la limite du plan d’eau. 
 
 

Article 2 
 
L’exploitant de l’installation portuaire « chantiers navals de La Ciotat » est la société publique locale 
(SPL) « La Ciotat Shipyards » dont l’activité consiste principalement en la réparation et l’entretien de 
yachts. 
 

Article 3 
 
La préfète de police des Bouches-du-Rhône, le préfet maritime de Méditerranée, le président de 
l’autorité portuaire, le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, le 
commandant du groupement de la gendarmerie maritime Méditerranée, le commandant du 
groupement de la gendarmerie départementale, la directrice zonale de la police aux frontières, le 
directeur départemental par intérim de la sécurité publique, le directeur régional des douanes sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté. 
 
 

Article 4 
 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône sans son annexe. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication : 
 

 recours gracieux auprès de la préfète de police des Bouches-du-Rhône. 
 recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur 
 recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, compétent pour reconnaître 

les litiges nés de l’application du présent arrêté.  
 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par la procédure 
« télérecours citoyens » accessible via le site www.telerecours.fr 

 
 
 
                    Marseille, le 13/06/2023 

 La préfète de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 

 signé 
 
 

                      Frédérique CAMILLERI 
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Secrétariat général
pour les affaires régionales

ARRETE 

Modifiant l’arrêté du 9 février 2016
fixant la composition nominative du

conseil d'administration de l’Établissement public foncier 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.300-1, L. 321-1 à L.321-13, R*321-1 à 
R*321-6, R* 321-8 à R*321-13, R*321-15 à R*321-19 et R*321-21 à R*321-22,

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements, 

VU le décret n° 2001-1234 du 20 décembre 2001 portant création de l’établissement public  
foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur, modifié en dernier lieu par le décret n° 2016-1386 
du 12 octobre 2016,

VU l’ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011, modifiée notamment par la loi n° 2014-
366 du 24 mars 2014 pour l’accès  au logement  et  à  un urbanisme rénové,  relative  aux
établissements publics fonciers, aux établissements publics d’aménagement de l’État et à
l’agence foncière et technique de la région parisienne, notamment ses articles 2 et 3,

VU l’arrêté préfectoral du 9 février 2016, modifié par arrêtés des 26 février 2016, 24 mars 2016,
4 mai 2016, 17 octobre 2016, 16 février 2017, 1er juin 2017, 22 novembre et 28 novembre 
2017,  9  mars  2018,  8  juin  2018,  4  mars  2019,  19  juin  2019,  23  septembre  2019,  19  
novembre 2019, 20 novembre 2020, 27 janvier 2021, du 1er mars 2021, du 18 novembre  
2021 du 28 février 2022, du 23 juin 2022, du 21 novembre 2022 et du 6 mars 2023 fixant la 
composition nominative du  conseil d’administration de l’Établissement public foncier de  
Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU la  délibération  n°2023-168  du  26  mai  2023,  du  Conseil  départemental  de  Vaucluse,   
concernant  la  désignation  d’un  nouveau  représentant  du  Département  au  conseil  
d’administration de l’Établissement public foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU l’arrêté du 28 février 2023 du ministère de la transition écologique et de la cohésion des 
territoires portant nomination au conseil d’administration de l’établissement public foncier 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfecture de région Provence-Alpes-Côte d'Azur - SGAR – Place Félix Baret – CS 80001 - 13282 MARSEILLE CEDEX 06 
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Considérant qu’il s’agit de prendre acte de cette désignation,

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales,

ARRETE :

Article 1er : L’article 1 de l’arrêté du 9 février 2016 modifié fixant la composition nominative du
conseil  d’administration  de  l’Établissement  public  foncier  de  Provence-Alpes-Côte  d’Azur  est
modifié comme suit : 

I° TRENTE  REPRÉSENTANTS  DES  COLLECTIVITÉS  TERRITORIALES  OU  DE
LEURS GROUPEMENTS     :  

b) DOUZE REPRÉSENTANTS DES DÉPARTEMENTS 
(+ SUPPLEANTS)     :  

- Département de Vaucluse (2)

Titulaires : Suppléants:
Monsieur Christian MOUNIER Madame Christelle JABLONSKI 

CASTANIER

Monsieur Fabrice MARTINEZ-TOCABENS Monsieur Anthony ZILIO

II° QUATRE REPRÉSENTANTS DE L’ÉTAT (+ SUPPLÉANTS)     :  

Un représentant du ministre chargé de l’urbanisme :

Titulaire                                                   Suppléant:
en attente de désignation                                                   Madame Catherine GAILDRAUD 

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral du 9 février 2016 modifié sont inchangées.

Article 3: Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice de l’établissement public
foncier de Provence-Alpes-Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Marseille, le 13 juin 2023

Le Préfet de région

SIGNE

Christophe MIRMAND
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